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Le Souverain
Kaiseraugst : chaque jour apporte sa moisson de
prises de position.
Evacuation immédiate et sans conditions, demandent

les radicaux. Et M. G.-A. Chevallaz, à la
tribune, de plaider pour le respect du droit afin
d'éviter que la démocratie ne tourne à la foire
d'empoigne.
Le Parti socialiste suisse dit éprouver pour sa part
« quelque compréhension pour les occupants de
Kaiseraugst qui, confrontés à l'embrouillamini
légal et à l'information insuffisante et souvent
partiale donnée par les responsables, n'avaient plus
d'autres moyens de se faire entendre des autorités
et de l'opinion publique ».
Conception globale de l'énergie, sécurité des
installations, participation démocratique des populations

concernées, régime des autorisations ou
régime de concessions pour la construction des
centrales, appels à des experts indépendants des
intérêts économiques, nécessité d'un effort important

d'information, tous les communiqués —
progouvernementaux ou non — publiés depuis des
semaines (y compris ceux des grands partis cités
plus haut) s'articulent sur ces thèmes qui semblent
bien être les principales pierres d'achoppement
sur le fond du problème nucléaire. Une réflexion
urgente et approfondie sur ces sujets s'impose de
toute évidence, nous ne pouvons que le redire
après l'avoir souvent souligné dans ces colonnes.
Le Conseil fédéral lui, fort de sa compétence, née,
dans ce domaine, de la loi du 13 décembre 1959,
fort surtout de la compétence des organismes mis
sur pied (commission fédérale pour la sécurité des

installations atomiques, secondée dans sa tâche

par la Division pour la sécurité des installations
nucléaires de l'Office fédéral de l'économie
énergétique) parle un langage qui ne manque pas de
clarté : «Au nom du Conseil fédéral, j'invite tous
les citoyens et citoyennes qui manifestent à Kaiseraugst

à mettre fin à l'occupation illégale des lieux.
Je leur demande de croire que pour tous les res¬

ponsables de ce pays, et notamment pour le Conseil

fédéral, le bien-être et la santé de notre peuple
priment toute autre considération, en particulier
toute considération financière ou économique»,
lançait Willi Ritschard, lors de sa conférence de
presse juste avant le dernier week-end.
A relire et à comparer attentivement ces multiples
communiqués, avis à la population, cris d'alarme
et autres « invites », on voit que sont inextricablement

mêlés les problèmes posés par l'utilisation

de l'énergie nucléaire et ceux nés du
fonctionnement de notre démocratie. Une véritable
mise en lumière critique de ces derniers
conditionne une éventuelle solution satisfaisante des

premiers. Sinon, une fois V« affaire » réglée sur
le plan policier, peut-on espérer que ce fameux
mandat de 1959 donné à la Confédération soit
réexaminé et que changent ainsi les conditions
pratiques qui ont mené à l'occupation de Kaiseraugst

(cantons divisés, communes dans'l'expectative,

et Confédération... pour le moins empruntée)?
Là s'impose un diagnostic! Une des caractéristiques

de l'action menée à Kaiseraugst est de
court-circuiter les relais démocratiques communément

admis; et qui plus est, il est décemment
impossible, même aux plus farouches détracteurs
des occupants de coller à ceux-ci une étiquette
qui « simplifierait » la justification d'une répression

ardemment souhaitée (« anarchie » « que le

gouvernement prenne ses responsabilités »,
clament les Groupements patronaux vaudois).
Pourquoi dès lors ne pas convenir que les formes
étatiques prévues à l'avance, et qui devraient servir
de cadre au « retour à la concorde helvétique »,
pourquoi ne pas convenir que ces formes doivent
évoluer, à l'image du peuple souverain qui doit en
disposer Il est vrai qu'elles garantissent un certain

fonctionnement de l'appareil, devenu lourd et
procédurier; mais ne sont-elles pas le reflet de
rapports de forces qui datent, et qui n'ont pas fait
leurs preuves, c'est le moins que l'on puisse dire
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